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Préface

de Susan GEORGE1

À partir de 2002, Attac a mené une importante campagne contre l’Accord général sur le commerce des services, ou AGCS, l’un des très nombreux accords gérés par l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Vu l’état de paralysie dans lequel se trouve cette organisation, l’on entend beaucoup moins parler de l’AGCS. Mais il existe toujours, tapi dans son coin. Il suffirait d’une avancée des négociations de l’interminable « cycle de Doha » dans lequel l’OMC est engluée pour faire triompher le projet AGCS. Quel est ce projet ? Rien de moins que la marchandisation de tous les services, qu’ils soient publics ou privés, éducation, santé, culture, transports, énergie compris, et j’en passe. Seules la justice, la défense nationale et la religion échapperaient à son emprise ; tous les autres aspects de la société et de l’existence humaine seraient concernés.

Au titre de mon engagement dans cette campagne d’Attac, j’ai été parfois conviée aux réunions de la « société civile » qu’organisait Mme Christine Lagarde, alors ministre déléguée au Commerce extérieur qui, soit dit en passant, possédait une redoutable maîtrise des dossiers dont ni ses prédécesseurs ni ses successeurs n’ont fait preuve. Vue par l’État, la « société civile » est assez largement composée de syndicats professionnels du genre FNSEA et de représentants des grands intérêts économiques – cela se comprend s’agissant de réunions sur le commerce extérieur de la France. À chacune de ces rencontres, un haut cadre de la banque BNP Paribas prenait la parole. Il la prenait non seulement au nom de sa banque mais aussi au nom du Medef et surtout de Businesseurope, l’organisation patronale de l’Union européenne qui fédère tous les « Medef » de tous les États membres2.

Le message de ce monsieur était toujours le même : alors que les négociations à l’OMC butaient systématiquement sur le dossier agricole, l’homme de la BNP-Medef-Businesseurope rappelait inlassablement que l’agriculture représentait une part minime – de 2 à 4 % du PNB – dans l’économie de la France ou de l’Europe. « Nous, ce qui nous intéresse, ce sont les services », domaine dans lequel les entreprises transnationales françaises et européennes excellent et dont l’expansion est indispensable à la prospérité actuelle et future.

L’Europe n’a pas attendu que ressuscite le cadavre de l’AGCS pour, sur le plan du commerce international, pousser son avantage dans le domaine des services. Sa stratégie à présent est de conclure des accords bi- ou plurilatéraux, où le commerce est toujours associé à des règles draconiennes en ce qui concerne l’investissement et les « barrières derrière les frontières » qui sont les mesures de protection de la santé publique, de l’environnement, des consommateurs et ainsi de suite.

Ces règles sont aménagées de manière à être aussi fondamentalement avantageuses aux intérêts des entreprises européennes qu’antagoniques à ceux des pays plus faibles, notamment dans le domaine des services publics. Sur le plan des institutions internationales, je ne mentionne que pour mémoire les programmes dits d’« ajustement structurel » imposés depuis des décennies aux pays endettés par le tandem Banque mondiale-Fonds monétaire international dont l’un des principaux objectifs a toujours été de privatiser tous les services publics. En d’autres termes, les néolibéraux accordent beaucoup d’attention à ce sujet.

La directive Bolkestein, dite simplement directive sur les services, s’occupe, elle, des relations commerciales intraeuropéennes et dans son ampleur imite l’AGCS. L’étendue des champs d’application est similaire mais dans sa deuxième mouture, elle prend un soin particulier à identifier de nouveaux marchés colossaux de services fournis jusqu’ici surtout dans le cadre public ou associatif. Ces nouveaux terrains ouverts au commerce pour le plus grand profit des grandes entreprises européennes seront notamment la formation professionnelle et les services aux personnes, de la petite enfance aux personnes âgées, dépendantes et/ou handicapées.

La doctrine néolibérale exige en effet que toutes les activités humaines puissent avoir leur prix marchand, faire l’objet de commerce et générer ainsi des profits. Or l’Europe est un bastion de la culture et de la pratique néolibérales. D’où les démonstrations récurrentes que nous fournit l’Union européenne de ses obsessions les plus dangereuses. Dès qu’il s’avère impossible d’arriver à ses fins par tel ou tel moyen, elle en adopte aussitôt un autre. L’Europe a une imagination particulièrement fertile dès qu’il s’agit de privatiser tout ce qui bouge.

Mais distribuer des cartes blanches aux plus grandes entreprises, leur donner toute liberté de faire main basse sur le domaine lucratif des services publics n’est pas toujours évident car les citoyens européens en général et français en particulier ont la fâcheuse habitude de leur être très attachés. Aussi, le plus simple est de faire en sorte qu’ils n’en soient pas informés. Comme le dit un proverbe cynique en anglais : What they don’t know won’t hurt them (« Ce qu’ils ne savent pas ne leur fera pas de mal »). Dans ce cas, si. Ça va leur faire beaucoup, beaucoup de mal, et Thierry Brun explique le comment et le pourquoi de ce mal.

Vous apprendrez aussi dans ce texte comment s’organise depuis de longues années cette mainmise européenne sur les services publics. Il met en lumière toutes les ruses, tous les silences, les écrans et les esquives techniques, les noyades de poissons de toutes tailles dont la Commission européenne et ses services dévoués sont coutumiers. Le gouvernement français n’est d’ailleurs pas à court d’idées non plus dans ce domaine.

Thierry Brun décrit et documente dans ces pages aussi minutieusement les imbrications des différents traités et textes officiels, les connivences des acteurs publics et privés, le rôle déterminant des lobbies, les complicités des politiciens nationaux. Parmi ces derniers, la palme serait sans doute décernée à François Hollande, fervent partisan du « oui » à la Constitution européenne qui, constatant l’influence négative que la directive Bolkestein risquait d’avoir sur le résultat du référendum, annonçait quelques semaines avant celui-ci : « On peut dire aujourd’hui que le projet de directive est arrêté et abandonné. »

Il n’en était rien. Mais combien de citoyens français, y compris les plus engagés dans les mouvements politiques, associatifs ou syndicaux, savent que cette fameuse directive, initiative scélérate s’il en fut, n’a point été retirée ni abandonnée mais au contraire réhabilitée et enfin transposée en droit français en 2010, « à l’insu de notre plein gré », c’est le cas de le dire.

Zéro transparence, zéro débat, silence dans les rangs. Même les parlements, européen comme français, ont été écartés de toute discussion. Le déni de démocratie est des plus flagrants. Le gouvernement sait que la présence effective du peuple dans ce débat aboutirait au rejet pur et simple de la directive, ce qui ne saurait être toléré. Pour la même raison, l’on ne nous a pas permis un second référendum sur le traité de Lisbonne, copie conforme du Traité constitutionnel. Le président de la République le savait et disait à ses proches que les Français voteraient de nouveau « non ». Or, Lisbonne, comme la Stratégie européenne du même nom lancée en l’an 2000, programme la disparition à terme des services publics. Chaque disparition exclut un peu plus les faibles, renforce un peu plus les inégalités.

La faille dans cet excellent texte est peut-être l’état de découragement dans lequel l’auteur pourrait laisser ses lecteurs. Thierry Brun, dont la connaissance de son sujet est quasi universelle, se doit d’oublier quelques instants son personnage de journaliste objectif et responsable et endosser l’habit de conseiller et mentor politique, car chacun va se demander et lui demander : « Est-ce donc trop tard ? », « Ne peut-on rien faire ? ». Peut-être Thierry Brun est-il déjà au travail sur la suite…

Janvier 2011.



1. Présidente d’honneur d’Attac France, essayiste et romancière, Susan George a publié de nombreux ouvrages dont Leurs crises, nos solutions (Albin Michel, 2010), La pensée enchaînée (Fayard, 2007), Nous peuples d’Europe (Fayard, 2005). Elle a contribué à mener la campagne contre l’Accord multilatéral sur l’investissement (AMI) et pour le contrôle citoyen de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), en particulier le mouvement pour les « Zones hors AGCS » (Accord général sur le commerce des services) dont mille cinq cents collectivités locales en France et en Europe font partie.

2. À cette époque, et jusqu’en 2009, le président de Businesseurope était le baron Ernest-Antoine Seillière, ex-président du Medef.


Introduction

Procéder dans le secret

Il faudrait remercier le gouvernement, François Fillon, Premier ministre, et le chef de l’État, Nicolas Sarkozy, car ils se sont distingués d’un grand nombre d’États de l’Union européenne pour la transposition d’une directive européenne, connue sous le nom de directive Bolkestein ou de directive « services ». En particulier par cette volonté de procéder dans le secret. Le silence permanent entretenu par nos gouvernants pose bien des questions sur la place du peuple dans cette révolution des politiques publiques, notamment parce qu’elle touche à l’ensemble des aspects de la vie quotidienne des Français.

Les enjeux auxquels renvoie ce sujet sont bien plus vastes que l’on pourrait imaginer a priori. Ce livre compte bien contribuer à lever le voile autour de cette nouvelle réglementation. Peu d’informations ont en effet filtré sur le chambardement organisé dans le secteur des services en France. Le pilotage de ces travaux de transposition, inédits dans le droit national, a été discrètement confié à une mission spécifique créée au sein du ministère de l’Économie et des Finances. Nombre d’élus, d’organisations et de collectivités, directement concernés, en ignoraient jusqu’à l’existence. Pas un mouvement de protestation ne fut organisé en France tout au long de ces grands travaux qui ont ressuscité une directive Bolkestein qu’un chef d’État avait naguère trop vite enterrée.

Le contenu peu amène d’une tribune publiée dans Le Monde, le 5 mai 2010, en dit long sur l’attitude des gouvernants. « Le gouvernement français s’est livré une fois de plus à un véritable déni démocratique en évitant d’ouvrir un débat public sur la transposition de la directive sur les services. Et ce, alors qu’il s’agit d’une des législations les plus polémiques et les plus discutées dans l’histoire de la construction européenne1. » Les trois socialistes auteurs de cette tribune ajoutent : « C’est donc sans débat et au nom de cette directive que la majorité s’apprête à appliquer les seules règles du marché à des services essentiels aux citoyens, comme la petite enfance et l’aide aux personnes âgées et handicapées. Les risques sont pourtant clairs : diminution du taux d’encadrement, procédures d’autorisation simplifiées à l’excès, et surtout dégradation de la qualité et de l’accessibilité de ces services… »

Publié dans un grand quotidien, le texte est rapidement tombé dans l’oubli, car révélant bien trop tard, quelque cinq mois après la date butoir, la transposition de la directive sur les services. Les socialistes donnaient le sentiment d’avoir été floués et semblaient redécouvrir l’existence de cette directive, une fois celle-ci inscrite dans le marbre du droit français. À peine troublé, l’inconcevable silence autour de cette nouvelle législation, revendiqué par le pouvoir en place, a recouvert d’une épaisse chape de plomb le dispositif désormais en vigueur.

Le déni de démocratie constaté, pas seulement par les socialistes mais aussi par une grande partie des acteurs économiques, constitue une nouveauté dans la mise en œuvre d’une politique européenne. Cette obstination qui a conduit à ce que l’on peut considérer comme la véritable crise de l’Union européenne montre qu’il devient plus que jamais nécessaire de réinvestir le champ du débat public et celui de la bataille idéologique tant la réponse politique face à un tel enjeu est faible. « L’intégration européenne tourne au cheval de Troie de la mondialisation libérale2 », reconnaît l’ex-ministre des Affaires étrangères Hubert Védrine, un Européen convaincu.

Pourquoi ne pas mesurer, notamment par le biais d’une contre-expertise citoyenne et exhaustive, les régressions provoquées sur l’ensemble du territoire, et dans les États membres, par les politiques de libéralisation que parachève la directive Bolkestein ? L’Europe accomplirait là un pas de géant en s’interrogeant sur les finalités de l’intégration européenne, avec la perspective qu’une refondation de l’Union s’impose, sur d’autres bases que celles incarnées par cette directive à l’esprit étroit.

Alors, pourquoi y a-t-il si peu de débat sur cette directive européenne « pas comme les autres », pour reprendre les termes d’un rapport sénatorial passé totalement inaperçu en 2009, et pourtant publié peu de temps après les élections européennes3 ? Mais aussi, pourquoi un grand nombre de citoyens, d’associations et d’élus ont jugé la démarche du pouvoir en place si peu démocratique ?

En France, l’information sur la transposition de la directive « relative aux services dans le marché intérieur4 » a peu circulé alors qu’elle aura un impact considérable. Une des raisons est que le nombre de réformes en cours n’ont pas officiellement été présentées comme la conséquence d’une stratégie économique européenne qui veut créer un grand marché concurrentiel des services. Aux yeux de l’opinion, il ne s’agit que de lois obscures de modernisation de l’État ou de la protection sociale.

Pourtant, ces dernières décennies, les maîtres à penser l’économie ont diffusé un discours qui place les services au cœur de nos économies modernes. Il est même de la plus haute importance que ce marché se développe au niveau national et international pour favoriser les nouvelles perspectives d’emploi, développer l’innovation et la performance globale du système productif. Lors d’une intervention à la réunion interparlementaire sur le bilan de la directive sur les services, qui eut lieu le 24 avril 2010, Michel Barnier, commissaire européen chargé du marché intérieur et des services, soulignait que « la directive sur les services est l’un des principaux instruments pour renouer avec la croissance et la création d’emplois » et qu’« en termes économiques, des études montrent que les gains pourraient se situer entre 60 et 140 milliards d’euros, soit une croissance du PIB pouvant atteindre 1,5 % ». Ajoutons que pour les experts en théorie libérale, les services constituent véritablement la « nouvelle richesse des nations5 ».

Cela ne valait-il pas la peine d’expliquer aux citoyens que la transposition de cette directive dans le droit de chaque État membre de l’Union européenne s’est achevée le 28 décembre 2009, date butoir fixée par la Commission européenne ? Et que son champ d’application concerne les entreprises, le secteur associatif et les collectivités territoriales ? Leur a-t-on expliqué les termes d’un rapport de transposition engageant le gouvernement français6, remis par celui-ci à la Commission le 20 janvier 2010 ? En fait, rien n’a été entrepris auprès de l’opinion publique. Le document gouvernemental n’a été rendu public que début février 2010, au grand dam de la représentation nationale. Certains élus ont même dénoncé la mise à l’écart du Parlement.

S’il y a une leçon à tirer de l’opacité maintenue autour d’un tel processus, c’est qu’il y a une arrogance intellectuelle dans cette volonté de passer au-dessus des peuples. La majorité présidentielle a même présenté un argument massue pour justifier sa démarche : le manque de transparence tiendrait à une complexité apolitique, qui serait sans intérêt pour le citoyen. Circulez, il n’y a rien à voir !

Donnons une idée de cette technicité qui n’est pas portée à la connaissance des citoyens, dont le produit se traduit par des politiques nationales tous azimuts. La Commission européenne a publié le 26 février 2010 une note d’information sur l’état de la transposition en cours7. L’on y apprend que « les États membres ont communiqué près de 16 000 conditions pour l’établissement des fournisseurs de services » et « plus de 19 000 conditions pour la fourniture frontalière de services ». « La directive s’est révélée être particulièrement difficile à mettre en œuvre pour les États membres étant donné qu’elle concerne un large éventail de lois et de règlements, à tous les niveaux administratifs. Outre le travail législatif, elle impose également aux États membres de mettre en place de grands projets concrets, tels que la création de “guichets uniques” pour les entreprises. Pour assurer la mise en œuvre intégrale de la directive, les États membres ont dû déployer des efforts et des ressources sans précédent à tous les niveaux administratifs », commente la Commission, trois mois plus tard, dans un premier avis sur l’état de la transposition de la directive8.

Tout cela se tint sans le moindre débat public sur les fonctions sociales de l’ouverture au marché de tous les services. Chaque État a cependant dû revoir l’ensemble de ses législations avec toujours la même perspective de faciliter la libre circulation des services à travers l’Union européenne, de « supprimer les obstacles administratifs et législatifs aux activités de services », appuyé par un outillage jargonneux : il s’agit de garantir aux prestataires une coopération administrative entre les États membres, et d’imposer à ceux-ci l’obligation de s’assister mutuellement et d’échanger des informations par voie électronique chaque fois que cela paraît nécessaire.

Avec quelles perspectives ? Transposer coûte que coûte les préceptes de la firme privée aux politiques publiques.

Simplification et ouverture du marché

La référence première de cette politique dite de modernisation est une mise en scène de la Commission, qui a le triomphe modeste dans ce mouvement historique qu’elle a lancé. Il s’agit de rendre acceptable un programme ambitieux de simplification administrative qui constitue l’alpha et l’oméga de l’économie libérale, la libre prestation de services transfrontaliers et la liberté d’établissement. Ces deux piliers euphémisent le dogme libéral de la libre concurrence et de l’efficience des marchés.

Une vue d’ensemble de cette boîte noire s’impose, car derrière le programme de « simplification administrative », un projet de société est mis en œuvre.


Liste non exhaustive des services couverts par la directive9

– les activités de distribution (y compris la vente en gros et au détail de produits et de services provenant de gros détaillants tels que des supermarchés vers de petits magasins) ;

– les activités de la plupart des professions réglementées (telles que les conseillers fiscaux et juridiques, les architectes, les ingénieurs, les experts-comptables et les géomètres) ;

– les services et métiers du secteur de la construction (tels que les services de construction ou de démolition, mais aussi les services de plomberie, de peinture, d’électricité, de carrelage et de couverture de toit, de menuiserie) ;

– les services liés aux entreprises (comme l’entretien des bureaux, les conseils en gestion, l’organisation d’événements, le recouvrement de créances, les services de publicité et les services de recrutement) ;

– les services dans le domaine du tourisme (comme les services d’agences de voyages et de guides touristiques) ;

– les services de loisirs (comme les services proposés par les centres sportifs et les parcs d’attractions) ;

– les services d’installation et de maintenance d’équipements ;

– les services d’information (tels que les portails internet, les activités des agences de presse, l’édition et la programmation informatique) ;

– les services d’hébergement et de restauration (comme les hôtels, les restaurants, les bars, les services de restauration collective) ;

– les services dans le domaine de la formation et de l’enseignement (tels que les écoles de langues ou les écoles de conduite) ;

– les services immobiliers ;

– les services à domicile (comme les services de nettoyage, les nourrices privées ou les services de jardinage).



Ce bref aperçu de la machinerie nouvelle mise en branle révèle un appétit sans frein pour un secteur aussi large que flou. Le champ d’application de la directive est, on le voit, très vaste et concerne aussi bien les services publics que les services aux entreprises. Le bureau de l’architecte est par exemple traité de la même manière que la restauration collective d’une ville ou qu’un service de formation professionnelle.

En donnant à voir les rouages pratiques, les objectifs prennent cependant une grande cohérence. La plupart des services sont assimilés à des marchandises et doivent obéir aux lois du marché. C’est un impératif absolu de compétition économique mondiale, mais aussi entre États membres de l’Union, fort bien résumé par le gouvernement de François Fillon dans le cadre de la Révision générale des politiques publiques (RGPP10), qui s’inscrit elle-même dans le programme de modernisation des services : « Il faut introduire des mécanismes de type marché dans la production de biens et services d’intérêt général par la mise au concours pour la fourniture de certaines prestations, et par la déréglementation des monopoles publics. »

Cet appétit révélé pour un grand marché des services, que les économistes considèrent comme des biens économiques immatériels dont la production et la consommation sont théoriquement simultanées, conduit aussi à s’interroger sur le sort de règles fondamentales du droit social et du droit du travail, ainsi que sur celui des missions relevant de l’intérêt général.

Avec la mise en place d’un marché européen des services, les pouvoirs publics, à tous les niveaux, y compris local et régional, peuvent être dépossédés de moyens d’action leur permettant d’assurer une politique de qualité, accessible à tous. On peut aussi ajouter que la transposition de la directive européenne dans le droit français, en grande partie réalisée sous le gouvernement de François Fillon, agit comme une bombe à fragmentation : aucun secteur des politiques publiques ne semble en échapper, alors que dans le même temps un certain nombre des acteurs de cette économie des services ignore encore les étapes de sa mise en œuvre.

Des étapes programmées

D’aucuns apprendront à la lecture de ces pages qu’une directive aussi importante est une machine à libéraliser tous les secteurs de services. Ils apprendront aussi le caractère ininterrompu du processus de libéralisation patiemment construit par la Commission européenne, ce qui laisse penser que la décision est prise et que le processus est a priori inéluctable. En 2006, la Commission a fixé dans l’article 39 de la directive11 « services » qu’au cours de l’année 2010, « une phase d’évaluation mutuelle des travaux de transposition des États membres se déroulera sur la base des rapports [transmis par les États membres]. Cet exercice, qui est organisé pour la première fois dans le cadre d’une directive, permettra de prendre la mesure de la façon dont l’ensemble des États membres a compris et mis en œuvre la directive, et d’en tirer des conclusions opérationnelles ».

La directive ajoute que « la Commission, sur la base de ces travaux, remettra au Conseil et au Parlement européen un rapport de synthèse au plus tard un an après la date de transposition, c’est-à-dire le 28 décembre 2010 ». Un « état de la mise en œuvre de la directive services » a donc été publié par le Conseil européen « Compétitivité » dès le 10 décembre 2010 et fut suivi de la publication par la Commission des « résultats de la consultation des parties intéressées dans le cadre du processus de mise en œuvre de la directive », le 20 décembre 201012. Ainsi un texte adopté en 2006 a fixé le calendrier de la nouvelle réglementation pour les années à venir et semble ne donner aucune prise à l’intervention citoyenne.

De son côté, le Parlement européen a certes confié en 2010 à la députée européenne sociale-démocrate, Evelyne Gebhardt, – qui fut en 2005 rapporteur du projet de directive au Parlement européen – un rapport d’évaluation sur l’intégration du texte dans les droits nationaux des États membres. Mais c’est la Commission qui appréciera la nécessité de nouvelles initiatives pour « améliorer » le fonctionnement du marché intérieur des services, autrement dit pour procéder à de nouvelles libéralisations dans les années à venir.

Symptôme aussi de l’absence de légitimité démocratique, la transposition suit une stratégie de benchmarking, d’étalonnage des performances ou d’évaluation mutuelle comparative, qui repose sur un impératif de compétitivité. Il est nécessaire de rappeler ici que les États membres se sont engagés mutuellement dans une stratégie de Lisbonne, un programme décennal lancé en 2000, dont les objectifs portent sur une transformation globale de l’économie des services et sur une méthode ouverte de coordination (MOC), c’est-à-dire un mode de coordination non contraignant des politiques publiques des différents États membres de l’Union européenne.

La méthode décrite dans la directive « services » est un clone de MOC qui s’applique à des domaines qui relèvent essentiellement de la compétence des États (comme par exemple la protection sociale), et où l’Union ne peut édicter de règles contraignantes (règlement ou directive). Cette méthode utilise des outils souvent rattachés au droit mou (soft law) et issus du monde du management et de l’entreprise, tels que les guides de bonne conduite, le partage des bonnes pratiques, l’évaluation par les pairs et le benchmarking.

La MOC permet le rapprochement des législations nationales dans le domaine de politique publique visé. Mais comme son principe est la coopération volontaire des États, son efficacité n’est réelle que lorsqu’il y a consensus sur les objectifs à atteindre. C’est ce que les gouvernements des États membres ont achevé au cours de l’année 2010 dans le cadre d’un processus d’évaluation mutuelle de la transposition de la directive Bolkestein, sans avoir l’obligation d’en débattre avec leur représentation nationale.

La méthode ouverte de coordination, promue comme une alternative à la méthode communautaire, pose une série de problèmes en ce qui concerne son efficacité présumée, ses effets sur les législations et surtout, comme on l’a dit, sa légitimité démocratique. Ce n’est donc pas un hasard si certaines collectivités et organisations représentatives de leur secteur ont réclamé en vain des précisions sur les mesures adoptées lors des dernières étapes de la transposition de la directive sur les services, au point désormais de tenter de mobiliser les députés européens dans le cadre du processus d’évaluation mutuelle des travaux de transposition entre les États membres.

On a pu ainsi lire dans l’introduction d’une proposition de loi « relative à la protection des missions d’intérêt général imparties aux services sociaux et à la transposition de la directive services13 », déposée en décembre 2009 par les députés socialistes et rejetée par la droite à l’Assemblée nationale le 26 janvier 2010 : « En l’absence d’une étroite association de la représentation nationale à ce processus de transposition et devant le manque total de transparence de ces travaux, restreints au seul niveau interministériel, le Parlement n’a pu décemment exercer ses fonctions législatives et de contrôle. »

Pour éviter les critiques autour du peu de démocratie dans la mise en œuvre de la directive européenne, la Commission a annoncé le 30 juin 2010, dès le début de la trêve estivale remarqueront certains, que les États membres s’étaient engagés, « de concert avec la Commission européenne, dans un processus d’examen par les pairs consistant à évaluer mutuellement certains aspects de leurs cadres juridiques nationaux applicables aux prestataires de services ». Cette mystérieuse alchimie est présentée comme une « méthode de travail innovante » nommée, comme on l’a dit plus haut, « processus d’évaluation mutuelle » et elle a été clôturée le 13 septembre 2010. On comprend mieux l’opacité entretenue dans les ultimes étapes de la transposition de la directive.

Cette opacité est inédite dans le cas de l’application d’une directive en France, à tel point que les étapes de la transposition passent totalement inaperçues ou ne sont perçues qu’au dernier moment. Ainsi, l’obscure loi nommée « réseaux consulaires, commerce, artisanat et services » a soulevé un vent subit de révolte de la part de Martine Billard, porte-parole du Parti de gauche, lors de l’adoption en première lecture de ce projet de loi, le 4 mai 2010. La députée de Paris s’oppose fermement à ce projet et remarque qu’il s’agit là d’une « transposition en catimini de la directive services », expliquant que cette directive « continue d’être transposée au cas par cas et en toute discrétion en France, puisqu’elle est le seul pays d’Europe à ne pas avoir mis en place de cadre général de transposition14 ».

Et de citer le contenu de la loi « Réseaux consulaires » qui poursuit une « logique de déréglementation et de privatisation des services publics ». Bien seule à établir ce constat, la députée explique que sont ouverts à la concurrence ou réorganisés les « marchés de gros, des agents artistiques, des métiers touchant à l’expertise comptable ». Martine Billard relève enfin la « suppression de la déclaration préalable des entreprises exerçant une activité d’intérim, de placement à titre lucratif, de conseil en recrutement… », sur laquelle on reviendra plus loin tant cette mesure a de lourdes conséquences sur le marché de l’emploi.

En effet, comme on l’expliquera dans ce livre, la loi « Réseaux consulaires » est l’une des pièces du puzzle législatif mis en place par le gouvernement pour se mettre en conformité avec la directive européenne sur les services.

Peu de citoyens le savent, mais c’est ainsi qu’ont été intégrées les nouvelles règles communautaires exigées par la directive sur les services. Certes, personne n’est censé le comprendre.

Plus de 70 % de l’emploi concerné

Levée de bouclier, mouvements de protestation à l’Assemblée nationale et au Sénat sont venus essentiellement de la gauche, en particulier de parlementaires socialistes, mais ces brefs sursauts d’humeur ne sont intervenus étonnamment qu’au moment de l’achèvement de la transposition de la directive sur les services. Or, depuis 2008, la France procède à un changement profond des politiques publiques. Et rares sont les citoyens à en avoir suivi pas à pas les différentes étapes de conversion au marché unique européen. Ce n’est que récemment que des organisations sociales se sont regroupées dans un collectif nommé « SSIG » (services sociaux d’intérêt général) notamment pour que les parlementaires nationaux et européens prennent quelques initiatives – mollement pendant la campagne pour les élections régionales en France, alors qu’il y avait un enjeu important autour des services sociaux des collectivités –, et se décident à interroger le gouvernement sur ses actions.

Insistons sur le fait qu’il ne s’agit pas d’une directive de moindre importance, s’il en est : cette nouvelle législation a été conçue pour construire un grand marché concurrentiel de l’ensemble des services en Europe. Pour mesurer l’ampleur du bouleversement économique que constitue la directive Bolkestein, si l’on ne parle que de la France et si l’on se réfère aux données gouvernementales présentées à la Commission européenne, les secteurs concernés représentaient 77,5 % de la valeur ajoutée en France en 2008 contre 68,1 % en 1980. Ils représentaient au troisième trimestre 2009 73,1 % de l’emploi intérieur (dont 62,8 % pour le tertiaire marchand) contre 56,8 % en 198015.

Un processus ralenti

La directive participe aussi d’un système conceptuel mis en œuvre depuis plus d’une décennie : la compétition mondiale suppose une économie européenne compétitive. Rien n’échappe à cette théorie qui consiste à introduire une logique de concurrence dans les services. L’Union européenne en fait une priorité européenne qui remonte au début des années 2000 en vue de faire de l’Europe « l’économie la plus compétitive du monde. » Le processus de transposition dans les pays membres de l’Union européenne est né de cette priorité qui vise à créer un marché des services en facilitant la mise en œuvre des libertés d’établissement et de « libre prestation de services », en éliminant les obstacles, notamment administratifs et juridiques, au développement des activités de services à l’intérieur de l’Union.

Si aux yeux d’une partie de la classe dirigeante nationale et européenne, la discussion publique de ces choix politiques ralentit la « modernisation » du secteur des services et nuit à la « compétitivité », celle-ci a pourtant connu une montée en puissance en 2005, avant le référendum sur le Traité constitutionnel européen. La découverte par le peuple de l’élaboration de la directive Bolkestein a suscité une forte polémique qui a largement contribué à l’échec retentissant du oui au Traité constitutionnel européen lors du référendum.

Ce grain de sable mis dans les rouages de la « modernisation » de l’économie européenne a inquiété cette classe dirigeante qui a privilégié les approches commerciales, économiques et financières de l’Europe. Signe que l’inquiétude persiste : le gouvernement français a soigneusement évité de rouvrir un débat public pourtant essentiel sur le devenir des services. Comprendre l’impact de la directive, qui, à terme, est un formidable levier pour la mise en concurrence de la plupart des services publics, sociaux et d’intérêt général, n’est pas à l’ordre du jour.

L’attitude des élites politiques montre que les leçons du référendum de 2005 et de la crise de 2008 n’ont pas été tirées. Elles agissent comme s’il allait de soi que la libéralisation des services était un remède partagé par les citoyens avec cette idée que la notion de service public allait être remplacée par celle des « services sociaux d’intérêt économique général » soumis aux règles de la concurrence.

Un déni de démocratie revendiqué

Depuis l’épisode du référendum en France, la mère des réformes européennes est donc gravement affectée par un réel manque de démocratie. Sous la présidence de Nicolas Sarkozy, aucune consultation du peuple n’a été souhaitée autour de ce modèle de société néolibéral dicté par la nouvelle réglementation sur les services. Pour s’en convaincre, à quelques mois de la fin du processus de transposition de la directive, un rapport sur l’état de celleci, présenté au nom de la commission des affaires européennes du Sénat, prévenait qu’une « fois la transposition effectuée, le gouvernement rendra publiques ses orientations sur la manière d’impliquer les textes ».

En fait, ces orientations ont bien été publiées mais elles sont difficilement accessibles. Seuls les experts avertis peuvent se les procurer et en analyser le contenu. Sait-on par exemple que la France a reçu le 24 juin 2010 un avis motivé de la part de la Commission pour le retard pris dans la transposition de la directive ? Non. C’était pourtant le deuxième rappel à l’ordre du commissaire européen au marché intérieur, le Français Michel Barnier en personne, qui se garde bien d’expliquer le mouvement de fond des politiques publiques sur lequel la Commission européenne a pourtant la haute main.

L’information sur le processus de transposition de la fameuse directive a laissé en plan toute volonté d’en référer aux citoyens : Jean Bizet, le rapporteur au nom de la commission des affaires européennes du Sénat en a apporté la confirmation flagrante, en quelques phrases convenues sur le rejet par le gouvernement d’une loi-cadre qui imposait un débat parlementaire. Initialement prévue, comme la Commission le recommandait, cette démarche n’était pas envisageable en France. Pourquoi ?


« En grande partie par des considérations politiques tenant à la forte sensibilité des implications de la directive services, sur les professions réglementées par exemple, explique le sénateur Bizet. Une loi-cadre de transposition pourrait en effet servir d’épouvantail à tous ceux qui seraient tentés d’instrumentaliser un exercice essentiellement technique à des fins électorales. Elle ne doit pas constituer un prétexte à la cristallisation des mécontentements de tous ordres, d’autant plus nombreux en période de crise. »



La haute technicité de cet « exercice » ne souffre donc pas de débat politique. La consigne du pouvoir politique est des plus limpides : les multiples réformes qui composent cette révolution silencieuse n’ont pas vocation à être démocratisées. Comme on le verra dans les chapitres suivants, ce choix politique est lourd de conséquences. L’une d’entre elles étant que, contrairement aux idées reçues, la France est devenue discrètement la championne de la libéralisation des services. Une autre étant qu’en matière de construction européenne, la démocratie en reste le point faible.
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